
IV) La gouvernance 
économique internationale 

� INTRO: Le concept de gouvernance
�A) Les institutions économiques de la 
gouvernance mondiale
�B) Les domaines de la gouvernance: 
culture, santé, environnement.



IV) La gouvernance 
économique internationale 

� 1992: « commission on globale governance :
� Processus continu de coopération et 

d'accommodement entre des intérêts divers et 
conflictuels.

� Transactions aboutissant à des règles collectives
� Une multitude d’acteurs

� Gouvernance actuelle:
� Perte de centralité de la régulation étatique
� Le décloisonnement public / privé
� La négociation multilatérale



IV) La gouvernance 
économique internationale 

� Gouvernance et bonne gouvernance
� 1980: Banque Mondiale
� Politiques d’ajustements structurels
� Une nouvelle source de légitimité



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération commerciale

� Pourquoi avons-nous intérêt à échanger librement 
des produits?

a) Les théories protectionnistes
b) Les théories du libre-échange
� Comment fonctionne l’institution de gouvernance 

économique mondiale du libre-échange?
c) L’O.M.C.



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération commerciale

� a) Les théories protectionnistes:
� Protection douanière: augmenter le prix des produits 

étrangers ou réduire les quotas.
� Protection des industries naissantes (LIST, 1841) 
� Théorie de l’économie politique de la protection:

� Existence de marchés publics
� Barrières administratives (réglementation)
� Subventions 



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération commerciale
� b) Les théories du libre échange:

� Avantages absolus
� Avantages comparatifs

� Nouvelles théories du commerce international



Adam Smith: les avantages absolus

• Théorie: avantage absolu quand 
production   d’un bien avec moins de 
travailleurs 
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David Ricardo: les avantages 
comparatifs

• Théorie: chaque pays doit se spécialiser        
dans la production où il dispose d’un         
avantage relatif de productivité

12080VIN

10090DRAP

ROYAUME-UNIPORTUGAL

1.20.88VIN / DRAP

0.831.125DRAP / VIN



Les nouvelles théories du 
commerce international

� Rendements d’échelle (KRUGMAN): 
� Croissance de la taille du secteur
� Croissance de la taille des entreprises

� Structure oligopolistique des marchés: chaque firme 
en situation de monopole tente d’acquérir des parts 
de marché dans le pays adverse (ex.: Boeing et 
Airbus).

� Différenciation des produits: 
� LANCASTER & KRUGMAN: la recherche du « produit 

idéal »: hausse de la variété des biens disponibles dans 
un pays (concurrence monopolistique).



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération 
commerciale

� c) L’O.M.C.
� Du GATT à

l’OMC (150 
pays)



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération commerciale
� 1948: GATT
� 1948-1964: réduction des droits de 

douane
� 1964-1994: les autres obstacles au 

commerce



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération commerciale

� 1995:OMC
� Les avantages comparatifs

� Missions: assurer le bon fonctionnement du 
commerce international
� Organisation de négociations commerciales 
� Élaboration de règles commerciales
� Organisme de règlement des différends (ORD)



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

1) La coopération commerciale

� Régler des différends: conflit commercial:
� Solution par négociation (60 j.)
� Arbitrage: groupe spécial de travail:

� Adoption par l’ORD
� Rejet à l’unanimité

� L’affaire Venezuela-Etats-Unis
� L’affaire de la banane



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

Les avantages extra économiques
1. Le système contribue à maintenir 
la paix
2. Le système permet de traiter les 
différends de façon constructive
3. Un système fondé sur des règles 
et non sur les rapports de force rend 
à chacun la vie plus facile
9. Le système met les 
gouvernements à l’abri des intérêts 
particuliers
10. Le système encourage les 
bonnes pratiques de gouvernement

Les avantages économiques
4.La libération des échanges abaisse 
le coût de la vie
5. Elle offre plus de choix aux 
consommateurs et élargit la gamme 
des qualités proposées
6. Le commerce accroît les revenus
7. Le commerce stimule la croissance 
économique
8. Les principes fondamentaux 
rendent le système plus efficace sur le 
plan économique et réduisent les 
coûts

1) La coopération commerciale
c) L’O.M.C.(source: Site Internet de l’OMC: www.wto.org) 



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

2) La coopération monétaire et financière
a) Le Fond Monétaire international (184 pays)
� 1944: Création avec les accords de Bretton

Woods
� Missions: promouvoir la stabilité financière

� Gestion d’un système de taux de changes fixes
� Encadrement des mouvements de capitaux 

internationaux



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

2) La coopération monétaire et financière
a) Le Fond Monétaire international
� 1970’s: crise du FMI

� Régime de change flottant
� Libéralisation financière

� Nouvelles missions:
� Prêteur de fonds aux pays en crise
� Prévention des crises avec les plans 

d’ajustement structurels



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

2) La coopération monétaire et financière
a) Le Fond Monétaire international

� Le cas de l’Indonésie
� Prêts conditionnés (FMI:15 Mds $, BM: 10 

Mds $)
� Le plan d’ajustement structurel

� Politique monétaire
� Politique budgétaire
� Politiques structurelles



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

b) La Banque Mondiale
� 1944: accords de Bretton Woods

� Missions:
� Lutte contre la pauvreté
� Mise à disposition de fonds pour les pays 

ayant un accès difficile au marché des 
capitaux.



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

b) La Banque Mondiale
� 2 institutions:

� BIRD: prêts à taux avantageux
� IDA: prêts à taux zéro, dons



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

3) Les critiques des institutions

� a) Les autorités morales:
� Contre pouvoir social face aux OIG
� Des O.N.G. récentes et hétérogènes
� Influence exercée par les ONG et les 

mouvements sociaux transnationaux (HALL et 
BIERSTEKER): 3 traits essentiels:
� Internationalisation
� Thèmes de contestation
� Radicalisation 



A.3.a) Les autorités morales

� Un thème commun: la contestation de la 
gouvernance libérale de la mondialisation.

� Des approches diverses: tiers mondistes + alter 
mondialistes + écologistes+ défenseurs des droits 
de l’homme

� Projet commun difficile à mettre en place.
� Les objectifs:

� Influencer le choix des thèmes retenus dans les 
négociations publiques internationales (Exclure 
définitivement certains domaines)

� Aboutir à des modifications de procédure (transparence, 
contrôle)  

� Modifier des politiques engagées



A.3.a) Les autorités morales: les 
propositions

� Annuler la dette publique des pays du Sud. 

� Promouvoir le commerce équitable (des 
meilleures normes sociales) 

� Démanteler les paradis fiscaux

� Interdire toute forme de brevetage du vivant.

� Adapter les régimes de propriété
intellectuelle aux pays du sud

� TAXE TOBIN: instaurer des taxes internationales 
sur les transactions financières, dont la taxe
Tobin sur le marché des changes.



Le mouvement alter mondialiste

� Définition : mouvement social qui revendique des 
valeurs qu’il estime prépondérantes sur la logique 
économique de la « mondialisation néolibérale ».

� Historique :
� 80’s : Naissance dans les pays du Sud
� 1994: Naissance dans les pays du Nord. 

� Les actions: 
� 1999: Manifestations de Seattle
� 2001: Rassemblement de Gênes 
� 2001: 1er Forum social mondial 
� 2002: 1er Forum social européen à Florence



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

3) Les critiques des institutions
b) Les experts 

� Critique et réforme du FMI
� Aggravation de la crise
� Ne pas sacrifier la croissance à la contrainte 

extérieure.
� Impacts sociaux des plans d’ajustement 

structurels
� Encours de crédits (/ 3 entre 2003 et 2006)
� Agence de notation de la qualité des politiques 

économiques?



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

3) Les critiques des institutions
b) Les experts 

� Critique et réforme de l’OMC
� Un faux multilatéralisme

� Efficacité de l’O.R.D.?
� Protection de intérêts privés ou publics?



A) Les institutions économiques 
de la gouvernance mondiale

Synthèse
� 3 objectifs (STRANGE):

� Stratégique
� Gestion des risques

� Symbolique

� Critiques et avenir des institutions



IV) La gouvernance 
économique internationale 

� INTRO: Le concept de gouvernance
�A) Les institutions économiques de la 
gouvernance mondiale
�B) Les domaines de la gouvernance: 
culture, santé, environnement.



B) Les domaines de la gouvernance 
économique mondiale

� Domaines de gouvernance: 
environnement, culture, santé.



1) L’environnement

� Le concept de développement 
durable

� UN bien particulier
� Rappel sur:

� Les externalités
� Les biens collectifs

� Absence de droits de propriété



1.a) les instruments de 
protection

� Règlementation et normes
� Subventions
� Taxes

LES LIMITES DES INSTRUMENTS?



1.a) les instruments de 
protection

� Réglementation et normes
� Définition 
� Principe de la règlementation : coexistence de 

textes internationaux, communautaires et 
nationaux sur des secteurs de la protection 
environnementale

� Illustrations : autorisations administratives 
d’exploitation, droit des déchets, D.E.E.E., droit 
de la protection de la couche d’ozone.



1.a) les instruments de 
protection

� Réglementation et normes
� Les normes

� Définition
� Types de normes:

� Produits
� Techniques (de procédé)
� Emissions 
� Qualité



Normes de pollution
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1.a) les instruments de 
protection

� La taxation
� Définition
� Définir l’assiette
� Fixer le niveau de taxe:

� Taux faible
� Taux élevé

� Ex.: la TGAP (France)
� 1999: création
� Les fondements
� Déclaration et contrôle.



1.a) les instruments de 
protection

� Subventions
� Subvention à la dépollution

� Subvention à l’investissement 



1.a) les instruments de 
protection

� Les limites des instruments:
� Réglementation et normes: concurrence 

mondiale par les normes 
environnementales

� Subventions: coût de l’investissement, 
financement au niveau mondial?

� Taxes: harmonisation mondiale difficile.



1.a) les instruments de 
protection

� La compétitivité verte
� Indécision sur l’impact:

� Délocalisations
� Avantage technologique

� Le double dividende:
� 1er dividende environnemental
� 2ème dividende fiscal



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Solution: définir des droits de propriété
sur l’environnement

� Le théorème de Coase
� Définir des droits de propriété
� Éliminer les coûts de transaction 



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Un marché de permis négociables
� Flexibilité est permise par la 

possibilité de l’échange
� Négociations au niveau international 

pour les G.E.S.



1.b) les permis d’émission 
négociables

� 1992: Sommet de la terre à Rio 
� 1997: Conférence de Kyoto 

� Les engagements
� Les conditions contractuelles

� 2004: Ratification par la Russie 
� 2006: conférence de Nairobi



1.b) les permis d’émission 
négociables



1.b) les permis d’émission 
négociables

� La répartition
� Approche par les quantités (plafond)

� 3 modes de répartition:
� Mise aux enchères 
� Vente à prix fixe
� Attribution gratuite (grandfathering)



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Le prix
� Fixé règlementairement

� Mécanisme de marché

� Conditions de réussite



1.b) les permis d’émission 
négociables

b) Le marché européen
� Les textes officiels:

� Directive quotas 2003/87 du 25 octobre 2003.
� Directive 2004/101 du 13 novembre 2004:  

compatibilité avec les mécanismes dits « de 
projet » du protocole de Kyoto (la mise en 
œuvre conjointe et le mécanisme de 
développement propre). 



1.b) les permis d’émission 
négociables

b) Le marché européen
� Les phases de mise en place du marché

des permis:
� Phase I: du 1er janvier 2005 au 31 décembre 

2007 (PNAQ avant le 31 mars 2004) 
� Phase II: du 1er janvier 2008 et s'achèvera le 

31 décembre 2012 (PNAQ avant le 30 
novembre 2006)

� Validation par la Commission Européenne



1.b) les permis d’émission 
négociables

b) Le marché européen (article)
� Les secteurs concernés pour le CO2 

(Phase I):
� Production d'électricité
� Raffineries
� Industrie de l'acier 
� Production de verre 
� Production de ciment 
� Industrie papetière 

� Les exclusions temporaires



- 8Communauté européenne

- 12,5Royaume-Uni

+ 4Suède

+ 15Espagne

+ 27Portugal

- 6Pays-Bas

- 28Luxembourg

- 6,5Italie

+ 13Irlande

+ 25Grèce

- 21Allemagne

0France

0Finlande

- 21Danemark

- 7,5Belgique

- 13Autriche

%
Pays



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Le marché européen
� Les nouveaux gaz concernés (Phase 

II):
� Méthane (CH4)
� Oxyde nitreux (N2O)
� Hydrocarbures fluorés (HFC)
� Hydrocarbures perfluorés (PFC)
� Hexafluorure de soufre (SF6). 



1.b) les permis d’émission 
négociables

c) Le fonctionnement du marché
� La répartition des permis:

� Phase I: gratuité
� Phase II: gratuité (10 % autorisés de 

mise aux enchères)

� Le 1er plan français d’allocation des 
quotas



France PNAQ I (source: INERIS en Mt)

123,24Total

64,98Total énergie
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0,88Transport de gaz
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combustion 
externalisées dans 
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7,91Chauffage 
urbain

35,92Production 
d'électricité

Énergie

Affectation de 
quotas

Secteur

58,26Total industrie
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externalisées 
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1.b) les permis d’émission 
négociables

� Le fonctionnement du marché
� Les prix:

� Pénalités: 
� 40 euros par tonne d'équivalent CO2 émise en 

excès des permis (phase I)
� 100 euros par tonne (phase II) 



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Le fonctionnement du marché
� Les prix:

� Prix d’échange:
� Octobre 2003 à février 2004:entre 11 et 14 €/t
� Mars-Avril 2004: moins de 7 €/t
� Depuis 15 mars 2005: entre 6 et 10 €/t



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Les instruments flexibles
� Flexibilité des instruments économiques:

� Échange des permis
� Les mécanismes de projet



1.b) les permis d’émission 
négociables

� La mise en œuvre conjointe (MOC):
� Un pays industrialisé se voit crédité de 

réductions d’émissions grâce à un 
investissement, réalisé par ses entreprises, 
dans un autre pays industrialisé. 

� Ex.: investissement dans les pays d’Europe 
centrale et orientale: Russie, Ukraine, Pologne. 



1.b) les permis d’émission 
négociables

� Le mécanisme de développement 
propre (MDP) 
� Un pays industrialisé se voit crédité de 

réductions d’émissions grâce à un 
investissement, réalisé par ses 
entreprises, dans un pays en 
développement. 



1.c) La gouvernance 
environnementale

� L’OMC par défaut
� Le règlement des différends 

environnementaux

� Les solutions alternatives
� P.N.U.E.

� O.M.E.



2) La culture

� a) La mondialisation de la culture
� Les biens culturels

� Les enjeux économiques

� b) Les perspectives de gouvernance
� Le rôle de l’O.M.C
� Une nouvelle organisation mondiale de la 

culture.



2.a) La mondialisation de la 
culture

� Biens culturels
� Protection par les droits d’auteur

� Services culturels
� Complexité et diversité



� Évolution du commerce mondial des 
biens culturels (source: UNESCO en 
millions de US $)

2.a) La mondialisation de la 
culture



� Les pays exportateurs (source: 
UNESCO en millions de US $)

2.a) La mondialisation de la 
culture



� OMC: A.G.C.S. et exception culturelle.
� UNESCO

� De l’exception culturelle à la diversité
culturelle

� La convention sur la diversité culturelle.

2.b) Les perspectives de 
gouvernance



3) La santé

� a) Le rôle des O.I.G.
� Les médicaments génériques

� Le règlement des différends (ex. des 
OGM, du bœuf aux hormones)

� b) La gouvernance de la santé
� Partenariats publics-privés (ex.de la lutte 

contre le sida)



SYNTHESE

� I) Phénomène de mondialisation
� II) Les Etats face à la mondialisation
� III) Blocs régionaux et mondialisation
� IV) La gouvernance économique 

internationale.
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EVALUATION

� 3 questions d’analyse et réflexion:
� Les politiques économiques sont-elles 

efficaces?
� Les pays gagnent-ils mutuellement à

échanger?

� La gouvernance mondiale permet-elle de 
réguler la mondialisation?



Simulation boursière

� Dossier 4-5 pages (1 exemplaire par 
groupe à remettre en papier le jour de 
l’examen):
� Justifier les décisions prises

� Expliquer l’évolution des cours de 
bourse.

� Bilan sur les acquis.

� N°de groupe, Noms


